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Crise économique mondiale et développement – la voie du progrès 

Ce mois-ci, la Conférence des Nations-Unies sur le Commerce et le Développement (UNCTAD) a tenu son premier colloque sur la crise économique et le développement. Denys Correll, Directeur Exécutif, représentait le CIAS lors de cet événement. Les principales agences mondiales étaient représentées au plus haut niveau, ce qui prouve l’importance qu’elles accordent à la question. Malgré la présence de nombreux représentants de nations en voie de développement et émergentes, l’absence des représentants des pays donateurs était flagrante. (seules l’Allemagne et la Suède étaient présentes). D’autres absences remarquées de la liste des intervenants étaient les représentants de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International. Nul doute que les absents assisteront à la Conférence des Nations-Unies sur la Crise mondiale financière et économique et ses impacts sur le développement, prévue début juin à New York.
Lors de la première séance, Sha Zukang, Sous-Secrétaire Général du Département des Affaires Économiques et Sociales des NU, a critiqué les gouvernements donateurs qui prennent des engagements vides de sens envers le monde en voie de développement. Il a mis en parallèle ce fait avec les financements considérables accordés pour les mesures nationales d’incitation. Il s’est illustré lors de l’audience avec ce qui semblait être un écart spontané par rapport au discours qu’il avait préparé. « Ne dites pas qu’il n’y a pas d’argent.  Si vous vous engagez, tenez vos engagements. Si vous souhaitez vous engager, assurez-vous d’être en mesure de le faire, sinon ne dites rien, ne vous engagez pas. » (Sha Zukang est l’invité principal de la conférence 2010 de l’Association Internationale des Écoles de Travail Social, du CIAS et de la Fédération Internationale des Travailleurs Sociaux http://www.swsd2010.org/en/index.html).
Juan Somavia, Directeur Général de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), a déclaré que l’OIT plaidait en faveur d’un « pacte mondial du travail » afin de faire face au problème du chômage et de travailler en harmonie avec les lots d’incitations économiques. Le travail ou l’absence de travail sont la manière dont les gens ordinaires interagissent avec l’économie mondiale. Le chômage mondial a augmenté de 14 millions en 2008, et aura probablement augmenté maintenant de 50 millions. 

Guy Ryder, Secrétaire Général de la Confédération Internationale des Syndicats, a envoyé un message direct au Nord global. « Celui qui ne prendra pas au sérieux le danger d’instabilité social passe à côté de quelque chose ».  Beaucoup de gens sont mécontents. « Ils ont peur, ils sentent, ils savent qu’ils sont des spectateurs innocents attendant une crise qu’ils n’ont rien fait pour susciter. Le thème selon lequel les pays en développement sont des victimes innocentes a été réitéré par de nombreux intervenants. 

Anders B Johnson, Secrétaire Général de l’Union Inter-Parlementaire (IPU) a affirmé que  « Nous devons renforcer le contrôle réglementaire de l’avidité ». 

Martin Khor, Directeur Exécutif du Centre Sud, a contribué de manière notable pendant le colloque. « Ce n’est qu’au cours des derniers mois que les pays en voie de développement ont commencé à ressentir les effets de la crise, en raison du retard temporel de leur propagation ». M. Khor a évoqué la propagation de la crise à deux niveaux : le commerce et la finance. Il a déclaré à propos du commerce qu’une chute soudaine et affirmée s’est produite dans les exportations de produits manufacturés, de 30 à 50% dans de nombreux pays asiatiques. Le tourisme a également chuté, de même que les envois de fonds des émigrés. 

Et un fort déclin s’est produit concernant la finance, au niveau des prêts bancaires accordés aux pays en voie de développement. L’Institut International de la Finance a déclaré que les flux de capitaux vers les marchés émergents ont chuté de 929 milliards de dollars en 2007 à 466 milliards de dollars en 2008, et il est prévu qu’ils chutent à 165 milliards de dollars en 2009. Dix pays ont également demandé au Fonds Monétaire International des prêts d’urgence. D’autres suivront.  

Passons aux conclusions. On déplorait en général que les Nations-Unies aient joué un rôle marginal dans le débat sur la crise économique. En revanche, les établissements financiers internationaux se sont montrés très actifs, malgré leur rôle dans les causes des problèmes actuels. Khor et d’autres ont suggéré qu’il était très déplacé d’accorder au Fonds Monétaire International 500 milliards de $ supplémentaires sans le réformer auparavant. « Ses conditions politiques n’étaient pas appropriées dans le passé à l’assistance aux pays en développement pour affronter les crises ». 

M. Jomo Kwame Sundaram, du Département des Affaires Économiques et Sociales des Nations-Unies, a affirmé que les déséquilibres actuels dans le monde ne sont pas viables. M. Debapriya Bhattacharya, du Centre de Dhaka pour le Dialogue Politique, plaide en faveur d’un abordage de la crise en tant que problème systémique exigeant de nouveaux procédés qui soient plus équilibrés et équitables.  M. Bhattacharya a suggéré des solutions économiques comprenant le soutien de l’investissement national, en accordant une attention spéciale aux PME, l’accent porté sur le commerce sud-sud, le flux continu de l’Aide Officielle au Développement et l’investissement dans l’agriculture. Il a attiré l’attention sur les dimensions sociales de la crise et les réponses spéciales requises. L’impact sur les femmes sera fort. Il est donc nécessaire que les lots d’incitations tiennent compte des genres. 

La participation accrue des Africains aux rencontres du G20 a été perçue comme un changement positif. Mais les promesse du G20 envers l’Afrique étaient insuffisantes. Il est nécessaire d’annuler davantage de dettes, de mettre en place un lot d’urgence pour l’Afrique et de proroger les accords de libre échange entre l’Europe et quelques pays. 

En conclusion, les intervenants ont insisté sur le fait que les récents rapports sur l’amélioration économique dans les pays industrialisés ne devraient pas être compris comme signifiant que la récession économique était surmontée, et ne devraient pas amener les décisionnaires à ignorer les effets profonds et durables des pays pauvres. 

Malgré le rôle discret des NU jusqu’à présent, la réponse générale était que « la large base des membres de l’organisation en fait la meilleure institution pour agir dans l’intérêt de tous les pays ».
Le CIAS félicite l’UNCTAD pour avoir tenu son premier colloque public. Comme l’a affirmé Supachai Panitchpakdi, Secrétaire Général des NU, le colloque était une manière de « donner la parole à ceux dont on n’entend pas la voix ». Le colloque est né des efforts de l’UNCTAD pour mettre en œuvre le concept de « une NU » et de l’impulsion de l’organisation envers la politique consistant à répondre aux développement mondiaux et aux débats croissants sur les problèmes mondiaux. Pour de plus amples informations, consultez le site http://www.unctad.info/en/Public-Symposium-Website/ 

Promotion de la santé 

Après le colloque de l’UNCTAD, le Directeur Exécutif, Denys Correll, a assisté à l’atelier de Promotion de la Santé de l’Alliance d’ONG. Cet événement était un acte de préparation à la 7ème Conférence Mondiale de l’OMS sur la Promotion de la Santé, qui se tiendra à Nairobi du 26 au 30 octobre 2009. La Conférence examinera où fonctionne la promotion de la santé et où se trouve le point de rencontre de la santé et du soulagement de la pauvreté. 

L’agenda mondial en matière de santé semble saturé par les pandémies et autres crises. Ce qui signifie inévitablement que la promotion de la santé n’est pas une priorité en matière d’attention et de ressources. D’aussi loin que je me souvienne, l’engagement de la promotion de la santé de l’OMS a été douloureusement sous-estimé. 

La santé et le développement affrontent aujourd’hui des menaces sans précédent. La crise financière menace la viabilité des économies nationales en général et des systèmes sanitaires en particulier. Le réchauffement global et le changement climatique prélèvent un tribut en vies humaines, particulièrement dans les pays ayant les plus faibles revenus. La menace faite à la sécurité crée une sensation d’incertitude partagée dans les communautés du monde entier. 

La promotion de la santé est plus que jamais nécessaire. Depuis la première conférence sur la santé en 1986, un large éventail de preuves et d’expériences s’est accumulé concernant l’importance de la promotion de la santé en tant que stratégie intégrante, à faible coût et en tant que composant essentiel des systèmes sanitaires censés répondre de manière appropriée aux préoccupations émergentes.

Il y aura cinq thèmes à Nairobi, sur la concession de pouvoirs à la communauté, les connaissances et le comportement dans le domaine de la santé, le renforcement des systèmes sanitaires, les partenariats et l’action inter-sectoriels, ainsi que la capacité d’action pour la promotion de la santé. Vous pourrez obtenir davantage d’informations au www.who.int/healthpromotion/conferences/7gchp/en/
2ème Conférence des Ministres du Travail et de l’Emploi de l’ECOWAS 

Emmanuel Komlan Agbemavi, Président Régional du CIAS pour l’Afrique Centrale et de l’Ouest, et Charles Abbey, Vice-Président, ont représenté le CIAS lors de la 2ème Conférence de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAS). 

Les Ministres du Travail et de l’Emploi de l’ECOWAS ont adopté la Politique régionale du Travail, deux documents conçus pour aborder tous les thèmes en rapport avec le travail et les lieux de travail en Afrique de l’Ouest. La politique repose sur quatre principes cardinaux, incluant le besoin de politiques pro-actives et préventives pour les personnes au chômage et inactives, la création d’emplois et l’esprit d’entreprise, une plus grande adaptabilité et mobilité sur les marchés du travail, le développement du capital humain et l’apprentissage tout au long de la vie, ainsi que davantage d’offres d’emploi et la permanence prolongée des gens sur le marché du travail. 

D’autres directives incluent l’égalité des genres, la lutte contre la discrimination sur le marché du travail et les disparités au niveau national, la création de situations favorables au travail et la transformation de l’économie informelle en économie formelle.
Comme partie intégrante de la stratégie convenue, la mise en œuvre de la politique reposera sur les approches jumelées de la formulation de programmes de développement régional et l’adoption et mise en œuvre de règles et règlements communs.   De manière plus spécifique, les ministres ont accepté que trois conditions sont nécessaires à une mise en œuvre effective de la politique. Ce qui dénote une ferme volonté politique et inclut toutes les contributions des gouvernements des 15 états membres de l’ECOWAS, de la Commission de l’ECOWAS, des employeurs et employés. Ensemble, ils permettront de dynamiser la
 mise en œuvre de la politique aux niveaux national et régional. 

La politique, un instrument d’harmonisation et d’intégration d’objectifs visant les états membres au moyen de leurs diverses stratégies et programmes, relève également quelques défis, notamment l’absence de données fiables pour évaluer les régimes de travail nationaux ainsi que l’incapacité des états membres à ratifier et développer en interne les huit accords fondamentaux de l’Organisation Internationale du Travail (OIT).
à cet égard, les ministres ont approuvé le plan d’action de la politique et ont appelé les états membres à ratifier et développer en interne tous les textes légaux relatifs au travail et à l’emploi, en particulier les conventions fondamentales de l’OIT. 

Ils ont également appelé à la promotion du travail décent, de la dignité dans le travail et de l’abordage du cycle de vie face au travail, ainsi que des opportunités d’emploi pour les jeunes et les personnes souffrant de difficultés physiques.
De même, ils sont parvenus à un accord sur la promotion du dialogue social et du tripartisme, notamment la promotion d’accords collectifs pour toutes les conditions de travail et de prévention et résolution de conflits.
Les ministres ont plaidé en faveur de la promotion de l’émigration et de l’intégration dans la région. Ce qui inclut la promotion des droits des travailleurs immigrés, la création d’un environnement favorable aux immigrants, surtout pour ceux en situation de diaspora, afin de leur permettre de contribuer au développement de leurs pays, la promotion de la coopération bilatérale et multilatérale entre les états membres en matière d’émigration pour le travail, ainsi que la promotion de la mobilité géographique et professionnelle.  

Outre les représentants de l’ECOWAS et les états membres, étaient présents des représentants de l’Union économique et Monétaire de l’Ouest de l’Afrique (UEMOA), l’Organisation Internationale du Travail, le CIAS, l’Organisation des Syndicats d’Afrique de l’Ouest (OTAWA), l’Organisation pour l’Unité des Syndicats Africains (OATUU) et la Fédération des Organisations d’Employeurs de l’Ouest de l’Afrique (FOPAO). 

Comment la crise économique affecte l’Afrique - et quoi faire à ce sujet 
de Todd Moss http://www.cgdev.org/content/publications/detail/1422072  
L’Afrique a échappé aux effets initiaux de la crise financière, mais ressent maintenant les terribles secousses de la récession mondiale. Les ultimes effets sur les pays individuels sont loin d’être clairs ou cohérents. Les réactions à moyen terme de la Chine, des pays donateurs et des investisseurs privés sont encore inconnues. L’impact sur l’Afrique semble se ressentir au moyen de trois canaux principaux : commerce mondial, flux de capitaux, et réponses politiques. Les efforts pour atténuer la douleur de l’Afrique devraient aborder les risques de manière directe. La communauté internationale peut prendre des mesures spécifiques pour aborder les impacts fiscaux et sur la balance des paiements, de même que les écarts soudains au niveau du capital privé. Indépendamment des mesures prises en externe, les dirigeants africains devraient saisir l’opportunité de la crise pour entreprendre des réformes qui positionneront leurs économies et leur permettront de sortir de la récession, tout en se préparant à une nouvelle croissance. 
Conférence et appel à présentation de documents – dimensions politiques et sociales de la crise mondiale : Implications pour les pays en voie de développement
Les 12 et 13 novembre 2009, l’UNRISD tiendra une conférence internationale à Genève afin de mieux comprendre les dimensions sociales et politiques de la crise actuelle et les politiques conséquentes et réformes institutionnelles, ainsi que leurs implications pour les pays en voie de développement. En outre, la conférence fournira l’occasion d’identifier les questions clés pour une future recherche dans ce domaine. Cette note est un appel à envoyer des documents, invitant les chercheurs à soumettre des résumés de documents pour cette conférence.

http://www.unrisd.org/80256B3C005BF3C2/setLanguageCookie?OpenAgent&langcode=en&url=/80256B3C005BE6B5/search/E9BED6A39148EF79C12575AC0032014C?OpenDocument
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